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Vers une société de l’information en Afrique: 
la question des politiques nationales

L‘édication d’une société de l’information durable en Afrique est au 
centre des préoccupations de l’Initiative de la société de l’information 
en Afrique  (AISI).  L’AISI prône l’élaboration d’un plan de 

l’infrastructure nationale d’information et de communication (NICI) dans 
chaque pays africain. Le plan NICI doit s’appuyer sur les priorités nation-
ales de développement que sont la santé, l’éducation, la création d’emplois, 
la sécurité alimentaire, la mise en valeur des terres, l’eau, la gestion de 
la dette, le développement industriel, le commerce et le tourisme. L’AISI 
entend favoriser la coopération régionale entre les pays africains pour 
les amener à échanger des informations sur leurs expériences réussies et 
appuyer le développement régional dans le contexte des technologies de 
l’information et de la communication (TIC). Ce document constitue une 
brève présentation du concept NICI en Afrique.

POURQUOI DES POLITIQUES NATIONALES EN 
MATIÈRE DE TIC?

Le monde est entré dans l’ère de la société de l’information et du savoir, 
avec comme matières premières les produits de l’information et de l’esprit. 
Dans ce contexte, la capacité de transmettre des données via les infra-
structures d’information et de communication est une ressource détermi-
nante pour tout pays, an d’intégrer effectivement la société mondiale de 
l’information  et d’affronter les dés du développement.

Le bon déploiement des technologies de l’information et de la communica-
tion peut favoriser le développement de sociétés basées sur le savoir dans 
les pays du continent  et permettre de combler le retard accusé dans le cadre 
de la fracture numérique.

En mai 1995, la Conférence des Ministres de la Commission économique 
pour l’Afrique (CEA) a adopté une résolution intitulée “Créer une auto-
route africaine de l’information”, pour établir un agenda de la société de 
l’information. Un plan d’action connu sous le nom de l’Initiative de la 
société de l’information en Afrique (AISI) a été adopté par la Conférence 
des Ministres de la CEA et le Sommet des chefs d’État et de gouvernement 
africains.

Selon sa vision, l’AISI  entend “ appuyer et accélérer le développement 
socio-économique de la région”. L’AISI a des impératifs de développement, 
et met l’accent sur les stratégies, programmes et plans prioritaires qui peu-
vent favoriser le développement durable des pays.

«…concernant le 

Rwanda, le 

déploiement, 

l’exploitation et le 

développement 

des TIC pour 

appuyer le 

processus de 

développement 

économique et 

social du pays  

est moins une 

question de choix 

que de nécessité. 

Les TIC 

pourraient 

propulser 

l’économie et 

l’amener au 

niveau d’une 

économie basée 

sur l’information 

et le savoir».

S.E le Président
Paul Kagame

A I S I
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Cette vision a conduit au processus des politiques 
nationales en matière de TIC, ci- dénommé plan de 
l’infrastructure nationale d’information et de com-
munication (NICI).

Qu’est-ce que les NICI?

L’élaboration de plans et de stratégies NICI est l’un 
des programmes les plus importants que soutient 
l’AISI. Les plans constituent un cadre adéquat 
pour le développement durable d’une société de 
l’information en Afrique.

On peut dénir les plans et les politiques contenus 
dans ce cadre comme étant “un ensemble intégré 
de décisions, de directives, de lois, de règles, et 
d’autres mécanismes  visant à orienter et à façon-
ner la production, l’acquisition et l’utilisation des 
TIC”.

Les plans et stratégies NICI sont toujours basés 
sur les besoins et les priorités de développement 
des pays tels que dénis par l’ensemble des par-
ties intéressées dans chaque pays. Les gouverne-
ments jouent un rôle primordial dans la création 
d’un environnement politique et législatif favorable 
à la création d’infrastructures d’information et de 
communication intégrées au niveau national. Étant 
donné que l’agenda de développement national 
constitue le pilier des plans NICI, les domaines sui-
vants restent déterminants dans la mise en œuvre 
des plans.

Infrastructures physiques: Sans infrastructures 
adéquates, la vision de l’AISI a peu de chances de 
voir le jour. La principale raison en est le besoin 
d’améliorer la qualité et de créer des réseaux et 
des services de télécommunications au niveau des 
pays. Par ailleurs, il faut améliorer l’interconnexion 
dans la région et créer des passerelles vers les 
réseaux internationaux de télécommunications. Le 

développement des infrastructures de diffusion  
pour les services radiophoniques et télévisuels, 
la production,  l’assemblage et la distribution de 
matériel informatique abordable comptent parmi 
les autres domaines d’importance. Les plans et 
les politiques NICI doivent également prendre 
en compte le développement d’applications de 
logiciels, tout en abordant des questions telles que 
les droits de propriété intellectuelle.

Création d’un cadre législatif et réglementaire: 
Une revue globale des cadres réglementaires 
existants doit être menée. Il s’agit de toutes les lois 
applicables et de tous les arrangements institution-
nels conclus. Un environnement législatif et régle-
mentaire stable et prévisible demeure un préalable 
à l’investissement dans le secteur de l’information 
et de la communication.

Création de ressources nationales en informa-
tion: Le  développement de contenu est aussi 
important et intéressant que le développement 
d’infrastructures d’information et de communica-
tion. Il existe déjà une richesse en information 
sur le continent, qui n’est 
pas toujours facilement 
accessible ou exploitable. 
Celle-ci va jouer un rôle 
déterminant dans la plan-
ication, la prise de déci-
sion dans les secteurs 
public et privé et dans 
le développement de tous 
les secteurs socio- 
économiques des sociétés 
africaines. À ce niveau, il 
faut voir comment  tirer prot des  logiciels libres.

Les applications des TIC dans certains domaines 
sociaux et économiques clés: La création 
d’applications en phase avec les priorités de dével-
oppement du pays pourrait constituer une contribu-
tion de taille. Des applications devraient être faites 
dans le domaine de la gouvernance électronique 
pour améliorer l’efcacité du service public et les 
prestations de services en faveur des citoyens; il 
s’agit par exemple de l’éducation, de la santé et du 
commerce électronique.

Liens avec les objectifs nationaux, régionaux et 
mondiaux de développement: Le processus des 
NICI doit être fondé sur des initiatives visant à 

Élaboration de la politique nationale des TIC

Pays ayant une politique

Pays qui sont en train
d'élaborer leur politique

Pays où le processus
d'élaboration de la politique
n'a pas démarré

2002

2000

16

30

1613

21

10

«...tout le monde va 
vers une société où 
on se branche et on 
joue, mais en Afrique 
on ne peut même pas 

se brancher».

Hon. Mme Mary
Kaphwereza Banda,
Ministre  du genre du 

Malawi
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lutter contre la pauvreté tels que les Objectifs de 
développement du millénaire auxquels tous les États 
membres de l’ONU ont souscrit, de même que 
d’autres efforts tels que les Plans stratégiques de 
lutte contre la pauvreté (PRSP).

Développement des ressources humaines: Le 
développement des ressources humaines est la 
pierre angulaire de la pérennité de la société de 
l’information. Les NICI prônent le renforcement des 
capacités tant techniques que de gestion à travers 
l’éducation et la formation, an de faire des Afric-
ains des citoyens bien armés pour affronter l’ère 
des connaissances. Les institutions d’enseignement 
et de formation doivent élaborer des programmes 
d’enseignement visant le renforcement des capac-
ités des managers, des ingénieurs et des spécialistes 
des TIC, des travailleurs et des étudiants.

Processus et cycle d’élaboration 
des NICI

La formulation des plans NICI nécessite un vaste pro-
cessus de concertations dynamique et continu. Les 
expériences des différents processus d’élaboration 
NICI effectués dans certains pays africains dans le 
cadre de l’AISI ont abouti à une méthodologie en 
différentes phases qu’on peut adapter  à d’autres 
pays. La durée d’élaboration d’un plan NICI varie  
selon les pays. Les pays doivent faire preuve de 
exibilité, et ne pas attendre la n du processus 
NICI pour commencer à mettre en œuvre certains 
programmes et actions concrets.

Phase 1: La méthodologie met l’accent sur 
l’élaboration d’un document cadre. Il consiste à 
faire une revue et une analyse des cadres, poli-
tiques, stratégies et dispositions  nationaux de dével-

oppement socio-économique existants, ainsi que le 
développement, le déploiement et l’exploitation des 
TIC par le pays. Le document cadre précise et 
dénit les difcultés d’ordre général en soulignant 
les stratégies spéciques nécessaires pour guider le 
processus d’élaboration de la politique et du plan 
qui en résulte.

Phase 2: Le document de politique est élaboré, avec 
des détails sur les engagements en rapport avec ce 
qui doit être fait à travers l’exploitation et le dével-
oppement des TIC. Le Plan, qui doit être élaboré 
dans la 3e phase du processus, indique comment 
les engagements politiques vont être traduits en pro-
grammes et initiatives concrets à mettre en œuvre.

Phase 3: C’est la dernière phase et elle  est consacrée à 
l’élaboration du premier plan de TIC qui s’inspire des 
engagements politiques du gouvernement. Ce plan, 
le premier d’une série, constitue la pierre angulaire 
du plan de développement socio-économique du 
pays prévu pour une durée bien déterminée (3 à 5 ans). 
L’exercice consiste à créer un plan TIC intégré dans 
le développement 
socio-économique, 
capable de favoriser 
la création de la base 
socio-économique et 
l ’ e n v i r o n n e m e n t 
nécessaires pour 
accélérer l’évolution 
des pays vers une 
économie/société de 
l’information et du 
savoir.

Une fois le plan 
élaboré et la mise en œuvre commencée, son appli-
cation est supervisée et évaluée régulièrement, 
notamment lors des revisions annuelles. 

Sensibilisation et implication  des 
parties intéressées

Recommandation a été faite que toutes les parties 
intéressées soient impliquées dans l’élaboration des 
plans et des politiques NICI dès le début du proces-
sus. Cette activité est un processus intensif de con-
certations sous la direction des gouvernements. 

En principe, le processus d’élaboration du plan 
NICI doit être géré par une équipe ou une commis-

Éducation
17%

Commerce et investissement
14%Genre

3%

Gouvernance
15%

Santé
13%

Infrastructure
8%

Autres
13%

Agriculture et
ressources naturelles

13%

Culture et tourisme
4%

Secteurs clés de concentration des plans NICI

Compilation produite à partir du plan NICI de 11 pays

«…en élaborant la politique 
en matière de TIC au 

Ghana, il faudra  prendre 
en compte les questions 
liées au secteur universi-
taire pour développer les 

ressources humaines 
nécessaires à l’économie 

de l’information/du savoir». 

Seth Laryea, Président, 
Valley View University, 

Ghana
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sion de haut niveau. Dans les pays où le processus 
a été une réussite totale, l’équipe ou la commis-
sion  avait été mise en place par le président 
ou le gouvernement/primature. Les membres de 
l’équipe comprennent des représentants des gou-
vernements (agences/départements/ministères); des 
groupements de la société civile; du secteur privé; 
des organes indépendants de régulation ; des uni-
versitaires, des syndicats etc.  C’est dans le cadre 
de ces concertations que certaines questions peu-
vent être abordées, telles que l’intégration du genre 
et des problèmes des jeunes dans les plans et les 
stratégies. De l’avis de la parlementaire tchadienne, 

Marie Kouman-
dial Nanalbaye, 
“il faut mener des 
campagnes de 
sensibi l isat ion 
pour favoriser 
l’accès des 
femmes aux TIC; 
le Gouvernement 
et le Parlement 
tchadiens doivent 
mettre en place 
des plans et des 
politiques qui 
prennent en 
compte les 
femmes”.

Le premier pas sera la tenue d’un atelier avec la 
participation de toutes les parties intéressées pour 

les sensibiliser au processus. Cela permettra aux 
acteurs de la société de s’engager et d’apporter 
leur appui dès le début du processus NICI.

Édication de la société de 
l’information en Afrique: dés et 
opportunités

Il faudra surmonter plusieurs obstacles avant de par-
venir à l’édication de  la société de l’information en 
Afrique. Parallèlement aux dés, plusieurs oppor-
tunités s’offrent au continent pour lui permettre 
d’apporter sa contribution dans la recherche de solu-
tions novatrices aux nombreux impératifs socio-
économiques qui assaillent aujourd’hui les pays en 
développement. Le tableau ci-après présente les 
dés et opportunités relatifs à l’élaboration des plans 
NICI.

Le rôle du gouvernement est de présenter une vision 
et  une stratégie, de mettre en place un cadre 
juridique et réglementaire capable de favoriser le 
développement d’une société de l’information prof-
itable à tous les secteurs de la société.

Déploiement des
ressources

Déterminer les priorités 
nationales de développement

Développer le cadre
politique

Identification du 
programme NICI

Élaboration des 
profils du 

programme NICI

Mobilisation des 
ressources

Mise en oeuvre du 
programme NICI

Suivi et évaluation 
du programme NICI

Élaboration du 
prochain plan NICI

Le Cycle NICI

Concertations avec les populations: 
le processus NICI au Rwanda 

et au Malawi

Les concertations menées dans ces deux pays ont 
pris la forme de rencontres avec les membres de 
départements ministériels concernés, les princi-
paux acteurs du secteur public et privé, de même 
que les différents représentants de l’industrie des 
TIC. En plus, des rencontres publiques et des 
réunions sont organisées avec les ONG, les uni-
versités et autres institutions de l’enseignement 
supérieur, les regroupements de la société civile 
et les médias. 

Durant les concertations au Rwanda, plusieurs 
segments de l’opinion publique estimaient que 
par rapport aux services publics, «il y a une 
nécessité de dénir ce que le Gouvernement 
peut faire en matière de TIC, et ce que le pays 
tout entier peut gagner dans l’exploitation des 
TIC». Pour d’autres, les TIC devraient permettre 
de rapprocher les gouvernants  des gouvernés.

Au Malawi, une certaine partie de l’opinion a mis 
en garde les décideurs politiques, les invitant à  
ne pas formuler de politiques sans  élaborer les 
programmes adaptés pour leur mise en œuvre.

«Autant nous devons investir des 
ressources pour développer les 

infrastructures nationales de TIC, 
autant  nous devons investir 

également  dans l’amélioration  
des niveaux d’initiation aux TIC 

dans les écoles  et à travers 
le pays tout entier. --- Nous 

devons aller au-delà des 3R et 
embrasser également les con-
naissances en informatique».

Professeur Francis, K. A.
Allotey, célèbre mathématicien 

ghanéen et ancien Président de 
la Commission de l’énergie ato-

mique du Ghana
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